
 

 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de Larouche, tenue le lundi 
10 juillet à 19 h 30, la salle de réunion de l’hôtel de ville, à laquelle sont présents les 
conseillers suivants: messieurs Dominique Côté, Pascal Thivierge, Fernand Harvey, et 
Jean-Philippe Lévesque et mesdames Danie Ouellet et Mylène Hébert, formant quorum 
sous la présidence de monsieur le maire Guy Lavoie. Madame Shirley Hébert, directrice 
générale et greffière-trésorière, assiste également à la réunion.  
 
 
LECTURE ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
RÉSOLUTION 23-07-188 
 
Sur proposition de madame la conseillère Mylène Hébert, appuyée de monsieur le 
conseiller Jean-Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’accepter 
l’ordre du jour en ajoutant le point Appel d’offres pour la brigadière dans le Autres items 
ouvert. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DU 05 JUIN POUR LA 

SÉANCE ORDINAIRE ET CELLE DU 19 JUIN POUR LA SÉANCE ORDINAIRE 

D’AJOURNEMENT 
RÉSOLUTION 23-07-189 
 
 
Il est proposé par madame la conseillère Mylène Hébert, appuyée par madame la 
conseillère Danie Ouellet et résolu à l’unanimité des conseillers d’approuver les procès-
verbaux des réunions du 05 et 19 juin 2023. 
 
 
PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES 
RÉSOLUTION 23-07-190 
 
 
Il est proposé par monsieur Pascal Thivierge, appuyé de monsieur Jean-Philippe 
Lévesque, et résolu à l’unanimité des conseillers d’approuver les comptes présentés et 
d’autoriser la directrice générale à en effectuer le paiement: 
 

Nature Montant 
 

Comptes à approuver lors de la réunion 
 

102 357.07 $ 

Comptes déjà payés dans le mois 
 

24 453.71 $ 

Prélèvements  
 

48 169.74 $ 

TOTAL 174 980.52 $ 



 

 

 
CORRESPONDANCE 
 
Date Provenance Objet 

19 juin 2023 QUÉBECOR 
 

Dans le cadre de la Semaine de la 
municipalité, le Journal de Québec et le 
Journal de Montréal publieront, en 
collaboration avec le ministère des 
Affaires municipales et de l’habitation, 
un cahier spécial afin de promouvoir la 
démocratie et l’organisation municipale, 
l’une des principales missions de 
l’événement. Il contribuera également à 
sensibiliser la population québécoise à 
l’importance de l’engagement citoyen. 

20 juin 2023 CREDD 
Conseil régional de 
l’environnement et du 
développement durable du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean  
 

La présente est pour vous aviser qu’il y 
a un an, vous avez adhéré en tant que 
membre au Conseil régional de 
l'environnement et du développement 
durable (CREDD) du Saguenay–Lac-
Saint-Jean et votre paiement couvrait 
deux années. Vous n’avez donc aucune 
cotisation à débourser cette année et 
vous demeurez membre de notre 
organisation. 

10 juillet 2023 Éric Girard  
Député de Lac-Saint-Jean 
 

Remise d’un chèque de 500 $ afin de 
soutenir le déploiement du terrain de 
jeux.  

 
 
PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 
 
Madame la conseillère Mylène Hébert souhaite effectuer une mention d’honneur à 
l’entreprise Chocolatrie Royal pour leur soutien important lors de l'événement du 24 juin 
2023, ainsi qu’aux membres de la Commission des loisirs pour leur grande implication 
lors de cette journée.  
 
De plus, madame la conseillère Mylène Hébert souhaite souligner le travail des employés 
municipaux des travaux publics qui ont travaillé avec exemplarité dans des conditions de 
chaleur extrême.  
 
DÉPÔT RAPPORT FINANCIER 2022 
La directrice générale et greffière-trésorière fait le dépôt du rapport financier 2022. 
 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DE MME HÉLÈNE RAINVILLE 
RÉSOLUTION 23-07-191 
 
ATTENDU QUE Mme Hélène Rainville, propriétaire du 762, route des Fondateurs à 
Larouche, a fait une demande de dérogation mineure afin d’autoriser le lotissement ; 
 



 

 

ATTENDU QUE la demande vise à autoriser la largeur du frontage de 48,67 mètres ; 
 
ATTENDU QUE la superficie minimale de 4000 m2 est respectée ; 
 
ATTENDU QUE le règlement de lotissement 2015-342 stipule à l’article 4.2.3.1 que la 
largeur minimale requise est de 50 mètres ; 
 
ATTENDU QUE les dispositions du règlement 2015-346 concernant les dérogations 
mineures permettent à la municipalité de Larouche d’accorder une dérogation sur les 
dispositions relatives à l’ensemble du chapitre 4 du règlement de lotissement 2015-342 ; 
 
ATTENDU QUE les dispositions du règlement 2015-346 concernant les dérogations 
mineures, adoptées conformément aux articles 145.1 à 145.8 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme permettent à la municipalité de Larouche d’accorder, après consultation, 
une dérogation mineure, si l’application du règlement concerné, soit de zonage ou de 
lotissement, a pour effet de causer un préjudice sérieux à la personne ou compagnie qui 
fait la demande ; 
 
ATTENDU QU’une telle dérogation ne peut être accordée si l’autorisation fait en sorte de 
porter atteinte à la jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit 
de propriété ; 
 
ATTENDU QUE le requérant a payé un montant de 400.00$ pour fin d’étude du dossier 
tel qu’établi à l’article 3.2.2 du règlement sur les dérogations mineures et à payer les frais 
reliés à la parution de l’avis conforme aux dispositions de l’article 145.6 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, dans les dix (10) jours de la publication ;  
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, 
appuyé de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des 
conseillers que la demande de dérogation mineure de Mme Hélène Rainville soit soumise 
à la consultation et à la décision du conseil, dont la réunion se tiendra le 07 août 2023 à 
19h30. 
 
 
 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DE MME MANON PAULIN 
RÉSOLUTION 23-07-192 
 
ATTENDU QUE Mme Manon Paulin, propriétaire du 760, route des Fondateurs à 
Larouche, a fait une demande de dérogation mineure afin d’autoriser le lotissement ; 
 
ATTENDU QUE la demande vise à autoriser la largeur du frontage de 36,50 mètres ; 
 
ATTENDU QUE la superficie minimale de 4000 m2 est respectée ; 
 
ATTENDU QUE le règlement de lotissement 2015-342 stipule à l’article 4.2.3.1 que la 
largeur minimale requise est de 50 mètres ; 
 
ATTENDU QUE les dispositions du règlement 2015-346 concernant les dérogations 
mineures permettent à la municipalité de Larouche d’accorder une dérogation sur les 
dispositions relatives à l’ensemble du chapitre 4 du règlement de lotissement 2015-342 ; 



 

 

 
ATTENDU QUE les dispositions du règlement 2015-346 concernant les dérogations 
mineures, adoptées conformément aux articles 145.1 à 145.8 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme permettent à la municipalité de Larouche d’accorder, après consultation, 
une dérogation mineure, si l’application du règlement concerné, soit de zonage ou de 
lotissement, a pour effet de causer un préjudice sérieux à la personne ou compagnie qui 
fait la demande ; 
 
ATTENDU QU’une telle dérogation ne peut être accordée si l’autorisation fait en sorte de 
porter atteinte à la jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit 
de propriété ; 
 
ATTENDU QUE le requérant a payé un montant de 400.00$ pour fin d’étude du dossier 
tel qu’établi à l’article 3.2.2 du règlement sur les dérogations mineures et à payer les frais 
reliés à la parution de l’avis conforme aux dispositions de l’article 145.6 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, dans les dix (10) jours de la publication. 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, 
appuyé de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des 
conseillers que la demande de dérogation mineure de Mme Manon Paulin soit soumise à 
la consultation et à la décision du conseil, dont la réunion se tiendra le 07 août 2023 à 
19h30. 
 
 
DEMANDE DE PERMIS SOUMIS AU PIIA MME THÉRÈSE TOUZIN 
RÉSOLUTION 23-07-193 
 
ATTENDU QUE Mme Thérèse Touzin a fait une demande de permis pour changer la 
couleur de son revêtement de toiture à sa résidence située au 522, rue des Canaris; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 66-R et que cette zone est 
assujettie aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de 
l'intégration architecturale, comme stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE Mme Thérèse Touzin a déposé les documents exigés et pertinents afin 
d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et l'étude du 
dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères tels qu'établis au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357;  
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé 
de monsieur le conseiller Dominique Coté, et résolu à l’unanimité des conseillers 
d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal à émettre un permis au nom de 
Mme Thérèse Touzin pour changer la couleur de son revêtement de toiture à sa résidence 
située au 522, rue des Canaris. 
 
 
 
 



 

 

CONSTRUCTION D’UNE LIGNE DE DISTRIBUTION D’ÉNERGIE ÉLECTRIQUE DE 

MOINS DE 44 KV 
RÉSOLUTION 23-07-194 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Larouche a reçu une demande de la Direction 
régionale du Saguenay–Lac-Saint-Jean-Capitale-Nationale (DR-02-03) du ministère des 
Ressources naturelles et des Forêts (MRNF); 
 
CONSIDÉRANT QUE cette demande vise la construction d’une ligne de distribution 
d’énergie électrique de moins de 44 kV sur le chemin du cap, à Larouche; 
 
CONSIDÉRANT QUE le MRNF demande à la Municipalité de répondre par 
correspondance officiel; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande est conforme avec la réglementation actuelle; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des 
conseillers : 
 
 QUE le conseil de la Municipalité de Larouche est favorable au projet de construction de 
la ligne de distribution d’énergie électrique de moins de 44kV; 
 
 ET QUE le conseil de la Municipalité de Larouche ne prend pas en charge ni l’entretien 
d’été, ni l’entretien d’hiver du chemin et désire soulever les enjeux de schéma de 
couverture de risque; 
 
 
DEMANDE DE PERMIS SOUMIS AU PIIA M. MARTIN POULIOT 
RÉSOLUTION 23-07-195 
 
ATTENDU QUE M. Martin Pouliot a fait une demande de permis l’agrandissement de sa 
résidence, située au 527, rue des Canaris; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 65-R et que cette zone est 
assujettie aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de 
l'intégration architecturale, comme stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE M. Martin Pouliot a déposé les documents exigés et pertinents afin 
d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et l'étude du 
dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères tels qu'établi au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357. 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de madame la conseillère Mylène Hébert, et résolu à l’unanimité des membres du 
conseil d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal à émettre un permis au 
nom de Martin Pouliot pour l’agrandissement de sa résidence, située au 527, rue des 
Canaris. 
 



 

 

DEMANDE DE PERMIS SOUMIS AU PIIA MME TANYA ÉMOND  
RÉSOLUTION 23-07-196 
 
ATTENDU QUE Mme Tanya Émond a fait une demande de permis d’agrandissement 
pour sa résidence, située au 521, chemin Champigny; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 85-R et que cette zone est 
assujettie aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de 
l'intégration architecturale, comme stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE Mme Tanya Emond a déposé les documents exigés et pertinents afin 
d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et l'étude du 
dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères tels qu'établi au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357;  
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, 
appuyé de monsieur le conseiller Dominique Coté, et résolu à l’unanimité des conseillers 
d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal à émettre un permis au nom de 
Mme Tanya Emond pour d’agrandissement pour sa résidence, située au 521, chemin 
Champigny. 
 
 
DEMANDE DE PAE CAMPING DES FONDATEURS : DÉPÔT FINAL 
RÉSOLUTION 23-07-197 
 
ATTENDU QUE la compagnie 9393-5948 Québec inc. administrée par Messieurs Robin 
et Steeve Jean on fait une demande pour l’aménagement d’un terrain de camping sur le 
lot 5 474 724 au cadastre du Québec; 
 
ATTENDU QUE la demande est située dans la zone 54-Rec et que cette zone permet 
l'implantation d’un terrain de camping en vertu des dispositions du règlement de zonage, 
tel qu’il apparait à la grille des spécifications feuillet 5 de 6, dans la classe d'usage de 
récréation, de sports et loisirs et sous-classe 3 : Équipements d'accueil spécifiquement 
touristiques à la ligne 25, et classé sous le code 721211 parcs pour véhicules récréatifs 
(VR) et campings conforme à l’article 3.3.5.3 du même règlement de zonage ; 
 
ATTENDU QUE la zone 54-Rec est soumis à l’approbation du règlement sur les Plans 
d’aménagement d’ensemble (PAE) numéro 2015-347 tel qu’identifié à la grille des 
spécifications feuillet 5 de 6, ligne 62; 
 
ATTENDU QUE les promoteurs ont déposé un plan d’aménagement d’ensemble préparé 
par Pierre-Luc Pilote, arpenteur-géomètre; 
 
ATTENDU QU’après l'examen du dossier, le Comité consultatif d’urbanisme confirme qu’il 
est conforme aux dispositions du règlement 2015-347 sur les Plans d’aménagement 
d’ensemble (PAE);  
 
ATTENDU QU’après l'examen du dossier, le conseil municipal, par résolution 23-06-185, 
a accepté les recommandations du CCU et celui-ci à ajouter des recommandations afin 



 

 

que le projet rencontre la vision du conseil; 
 

- L’ajout de la définition du bloc sanitaire 
- L’ajout de spécification quant au début le début des travaux relatifs au 

stationnement ainsi que le bloc sanitaire 
 

ATTENDU QU’après l'examen du dossier, le Comité consultatif d’urbanisme confirme que 
le projet final et ces modifications rencontrent la vision du conseil municipal; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des conseillers 
d’accepter le plan d’aménagement d’ensemble en version finale, avec les exigences 
suivantes : 

● Ajouter un écran végétal mature en pourtour du lot 5 474 724 d’au moins 6 mètres; 
● Que l’écran végétal soit conforme avec le règlement de zonage; 
● Que l’espace de stationnement ait au moins 20 espaces; 
● Que le bloc sanitaire répond à la définition suivante : un bâtiment public 

comprenant au moins 2 toilettes et un lavabo, et qui pourraient aussi avoir des 
douches, des machines à laver et des sécheuses ; 

● Que le début des travaux relatifs au stationnement ainsi que le bloc sanitaire soient 
débutés à 50% de la première phase et terminés à la phase 1, sans quoi le PAE 
de la phase 2 ne sera pas accepté si les conditions ne sont pas respectées. 

 
 
DÉCISION DÉROGATION MINEURE M. DONALD VANDAL 
RÉSOLUTION 23-07-198 
 
ATTENDU QUE M. Donald Vandal, propriétaire du 238, chemin du Lac-Samson à 
Larouche, a fait une demande de dérogation mineure afin de régulariser l’emplacement 
de la remise ; 
 
ATTENDU QUE la demande vise à autoriser l’emplacement de la remise en cours avant 
en empiètement de plus de 25% face à la façade principale en concordance avec l’article 
5.8.1 du règlement de zonage no 2015-341 ; 
 
ATTENDU QUE les dispositions du règlement 2015-346 concernant les dérogations 
mineures permettent à la municipalité de Larouche d’accorder une dérogation sur les 
dispositions relatives aux usages complémentaires aux usages résidentiels, selon l’article 
5.5 du règlement de zonage 2015-341 ; 
 
ATTENDU QUE les dispositions du règlement 2015-346 concernant les dérogations 
mineures, adoptées conformément aux articles 145.1 à 145.8 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme permettent à la municipalité de Larouche d’accorder, après consultation, 
une dérogation mineure, si l’application du règlement concerné, soit de zonage ou de 
lotissement, a pour effet de causer un préjudice sérieux à la personne ou compagnie qui 
fait la demande ; 
 
ATTENDU QU’une telle dérogation ne peut être accordée si l’autorisation fait en sorte de 
porter atteinte à la jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit 
de propriété ; 
 



 

 

ATTENDU QUE le requérant a payé un montant de 400.00$ pour fin d’étude du dossier 
tel qu’établi à l’article 3.2.2 du règlement sur les dérogations mineures et à payer les frais 
reliés à la parution de l’avis conforme aux dispositions de l’article 145.6 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, dans les dix (10) jours de la publication ;  
 
ATTENDU QUE la consultation a eu lieu le 21 juin 2023 à 12 h. 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Jean-Philippe 
Lévesque, appuyé de monsieur le conseiller Dominique Coté, et résolu à l'unanimité des 
conseillers; 
 
QUE la municipalité accorde la demande de dérogation mineure de monsieur Donald 
Vandal 238, chemin du Lac-Samson à Larouche afin de régulariser l’emplacement de la 
remise. 
 
 
CONSULTATION ET DÉCISION DÉROGATION MINEURE M. SAMUEL SIMARD  
RÉSOLUTION 23-07-199 
 
ATTENDU QUE M. Samuel Simard, propriétaire du 695, rue Gagné à Larouche, a fait une 
demande de dérogation mineure afin d’autoriser la construction de son garage avec une 
hauteur supérieure au règlement de zonage ; 
 
ATTENDU QUE la demande vise à autoriser une hauteur de 6,32 mètres alors que le 
règlement de zonage no 2015-341 stipule que la hauteur maximale est de 6 mètres ; 
 
ATTENDU QUE le demandeur a effectué des travaux de dynamitage afin d’aménager son 
terrain pour recevoir son garage et que le dénivelé actuel nécessite des frais pour pouvoir 
respecter la réglementation ; 
 
ATTENDU QUE de nouveaux frais causent un préjudice sérieux au demandeur ; 
 
ATTENDU QUE les dispositions du règlement 2015-346 concernant les dérogations 
mineures permettent à la municipalité de Larouche d’accorder une dérogation sur les 
dispositions relatives aux usages complémentaires aux usages résidentiels, selon l’article 
5.5 du règlement de zonage 2015-341 ; 
 
ATTENDU QUE les dispositions du règlement 2015-346 concernant les dérogations 
mineures, adoptées conformément aux articles 145.1 à 145.8 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme permettent à la municipalité de Larouche d’accorder, après consultation, 
une dérogation mineure, si l’application du règlement concerné, soit de zonage ou de 
lotissement, a pour effet de causer un préjudice sérieux à la personne ou compagnie qui 
fait la demande ; 
 
ATTENDU QU’une telle dérogation ne peut être accordée si l’autorisation fait en sorte de 
porter atteinte à la jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit 
de propriété ; 
 
ATTENDU QUE le requérant a payé un montant de 400.00$ pour fin d’étude du dossier 
tel qu’établi à l’article 3.2.2 du règlement sur les dérogations mineures et à payer les frais 
reliés à la parution de l’avis conforme aux dispositions de l’article 145.6 de la Loi sur 



 

 

l’aménagement et l’urbanisme, dans les dix (10) jours de la publication ;  
 
ATTENDU QUE les citoyens ont été consultés lors de la séance présente ;  
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de madame la conseillère Mylène Hébert, 
appuyée de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l'unanimité des 
conseillers; 
 
QUE la municipalité accorde la demande de dérogation mineure de monsieur Samuel 
Simard, propriétaire du 695, rue Gagné à Larouche, pour la construction de son garage 
avec une hauteur supérieure au règlement de zonage, soit une hauteur de 6,32 mètres 
alors que le règlement de zonage no 2015-341 stipule que la hauteur maximale est de 6 
mètres. 
 
 
MODIFICATION RÉSOLUTION 23-03-063 : VENTE D’UN TERRAIN À M. JONATHAN 

SAINT-PIERRE ET MME ANOUK NÉRON 
RÉSOLUTION 23-07-200 
 
ATTENDU QUE la résolution 23-03-063 est abrogée par cette nouvelle résolution; 
 
ATTENDU QU’il y a modification dans le dossier et que les demandeurs souhaitent retirer 
le nom de Mme Anouk Néron et de garder au contrat M. Jonathan Saint-Pierre;  
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, 
appuyé de madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des conseillers 
d’entériner la modification à la vente du terrain au nom de Jonathan Saint-Pierre avec les 
mêmes conditions émises dans la résolution 23-03-063, soient :  
 

- Un dépôt de 5 000$ qu’il perdra si le contrat d’achat n’est pas signé dans un délai 
d’un an à compter de la date de la signature du dépôt. (12 avril 2023) 

- La vente du terrain, de ± 100’ X 200’ à même le lot 6 486 768, est au montant de 
35 000$ dont 10 000$ sera remboursé si l’acheteur construit une résidence sur le 
terrain à l’intérieur d’un délai de 2 ans.  

- Cette résolution entérine la directrice générale à faire les démarches auprès du 
notaire pour développer un modèle d’entente officielle de dépôt pour l’achat d’un 
terrain.  

- Cette résolution permet à monsieur Guy Lavoie, maire, et madame Shirley Hébert, 
directrice générale greffière-trésorière, de signer tout document relatif à la vente 
du terrain 6 486 768. 

 
 
DÉPÔT DE L’AVIS DU CONSEIL LOCAL DU PATRIMOINE (CCU) : RÈGLEMENT 2023-
425 – VISANT LA CITATION DE L’ÉGLISE STGÉRARD-MAJELLA ET ABROGEANT 

LE RÈGLEMENT 2016-361 
 
Le conseil local du patrimoine (CCU) fait le dépôt de l’avis favorable, pour donner suite à 
la consultation publique du 12 juin 2023, au conseil municipal.  
 



 

 

ADOPTION DU RÈGLEMENT 2023-425 – VISANT LA CITATION DE L’ÉGLISE 

STGÉRARD-MAJELLA ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT 2016-361 
 
ATTENDU QUE suivant l’article 127 de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q., c. P-
9.002), une municipalité peut, par règlement de son conseil et après avoir pris l’avis de 
son conseil local du patrimoine, citer en tout ou en partie un bien patrimonial situé sur son 
territoire dont la connaissance, la protection, la mise en valeur ou la transmission présente 
un intérêt public; 
 
ATTENDU QUE l’église St-Gérard-Majella présente un intérêt patrimonial historique, 
emblématique, architectural et urbanistique pour la municipalité de Larouche; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche désire citer l’église St-Gérard-Majella comme 
étant un bien patrimonial au sens de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q., c. P-9.002); 
 
ATTENDU QUE la volonté du conseil municipal de la municipalité de Larouche de 
conserver l’intégralité de la facture extérieure de l’église St-Gérard-Majella; 
 
ATTENDU QUE le présent règlement abroge le règlement 2015-352 en vigueur et tout 
autre règlement portant sur le même objet en vue de le remplacer par le présent 
règlement; 
 
ATTENDU QU’un tel règlement permettra de reconnaître et de préserver le caractère 
patrimonial de ce bâtiment; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme de Larouche est investi des pouvoirs 
du comité local du patrimoine au sens de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q., c. P-
9.002); 
 
ATTENDU QUE les étapes du processus d’adoption du règlement ont été respectées; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de monsieur le conseiller Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des conseillers 
d’adopter règlement numéro 2023-425 visant la citation de l’église St-Gérard -Majella et 
abrogeant le règlement 2016-361et qu’il soit ordonné et statué comme suit :  
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
Le préambule des présentes fait partie intégrante du présent règlement comme si ici au 
long récité. 
 
ARTICLE 2 : ABROGATION DES RÈGLEMENTS ANTÉRIEURS 
Le présent règlement abroge et remplace, à compter de la date de son entrée en vigueur, 
s’il y a lieu, tout règlement et toute disposition d’un règlement antérieur adopté par le 
conseil de la municipalité de Larouche et portant sur le même objet, plus particulièrement 
le règlement 2015-352. 
 
ARTICLE 3 : DÉSIGNATION DU BIEN PATRIMONIAL : 
Église St-Gérard-Majella 
Adresse :  656, rue Gauthier, à Larouche, G0W 1Z0 
Propriétaire :  Fabrique de la paroisse St-Gérard-Majella 
  656, rue Gauthier, Larouche, Québec, G0W 1Z0 



 

 

ARTICLE 4 : MOTIFS DE LA CITATION 
Le conseil reconnaît la valeur patrimoniale de l’église St-Gérard-Majella. L’intérêt 
patrimonial de l’église est lié à sa valeur historique et à sa valeur identitaire et symbolique.  
L’église St-Gérard-Majella fut érigée en 1960 selon les plans et devis des ingénieurs 
Évans St-Gelais et Fernand Tremblay de Jonquière. Avec ses lignes audacieuses 
blanches et résolument modernes, cette église d’environ 400 places est représentative du 
renouvellement de l’architecture religieuse adoptée au début des années 1960 dans la 
région du Saguenay–Lac-Saint-Jean. Selon la firme de consultation en patrimoine et en 
architecture Patri-Arch, les architectes de la région qui ont conçu les plans de l’église St-
Gérard-Majella « ont su faire preuve d’audace et d’originalité dans la création de nouvelles 
églises ».  Ils mentionnent expressément que « l’intérêt architectural de [ce] temple 
dépasse la région et [fait] partie du patrimoine moderne québécois ». 
De fait, cette église a été construite en 1960, date où le « Concile Vatican II [a amené] un 
renouveau liturgique, mais aussi en raison du vent de modernité qui marque l’architecture 
de cette époque, les églises catholiques du Québec sortent du cadre de la tradition et 
offrent des formes variées les plus novatrices.  La région du Saguenay–Lac-Saint-Jean 
est particulièrement remarquable à cet égard avec plusieurs œuvres architecturales 
reconnues à l’échelle nationale » dont notamment l’église St-Gérard-Majella avec son 
« plan en forme de croix coiffée d’un grand-voile de béton ». 
 
ARTICLE 5 : CITATION 
L’église St-Gérard-Majella est citée à titre d’immeuble patrimonial conformément à la Loi 
sur le patrimoine culturel (L.R.Q., c. P-9.002). 
 
ARTICLE 6 : EFFETS DE LA CITATION 
6.1 Le propriétaire d’un immeuble patrimonial cité doit prendre les mesures 

nécessaires pour assurer la préservation de la valeur patrimoniale de cet 
immeuble. 

6.2 Quiconque altère, restaure, répare ou modifie de quelque façon, quant à son 
apparence extérieure, l’immeuble patrimonial cité doit se conformer aux conditions 
relatives à la conservation des caractères propres aux bâtiments et obtenir au 
préalable l’autorisation du Conseil municipal selon la procédure établie par le 
présent règlement. 

6.3 Nul ne peut, sans l’autorisation du Conseil municipal, démolir tout ou partie d’un 
immeuble patrimonial cité, le déplacer ou l’utiliser comme adossement à une 
construction. 

 
ARTICLE 7 : DEVOIRS DU PROPRIÉTAIRE 
Il est du devoir du propriétaire du monument historique cité, de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour conserver cet immeuble en bon état, le tout conformément au présent 
règlement. Fournir des photographies récentes montrant toutes les façades du bâtiment 
sur plusieurs angles et être annexé au présent règlement.  
 
ARTICLE 8 : CONDITIONS D’ACCEPTATION DES TRAVAUX 
Les travaux exécutés sur l’immeuble cité par règlement ne peuvent avoir pour effet 
d’altérer les éléments sur lesquels est fondé son intérêt patrimonial.  La volumétrie du 
bâtiment, la dimension et l’emplacement des ouvertures (portes et fenêtres), les matériaux 
de revêtement des murs extérieurs, les matériaux et la technique utilisés pour le 
revêtement du toit doivent être respectés. 
 
 



 

 

Les travaux devront viser à préserver ou à restaurer ledit immeuble, soit : 
- La volumétrie du bâtiment; 
- L’emplacement et les dimensions des ouvertures originales; 
- Le revêtement des murs extérieurs; 
- Les clochetons; 
- Le revêtement du toit. 
 
Trois types d’intervention sont possibles, soit : 
1) L’intervention minimale est l’entretien et le maintien en bon état du bâtiment; 
2) La restauration et la réhabilitation des traits d’origine; 
3) La transformation de la fonction du bâtiment. 
 
ARTICLE 9 : PROCÉDURES D’ÉTUDE DES DEMANDES DE PERMIS 
 
9.1 Quiconque désire modifier, restaurer, réparer ou démolir, en tout ou en partie, 

l’immeuble patrimonial cité doit au préalable : 
- Présenter une demande de permis à la municipalité au moins 45 jours avant 

d’effectuer quelques travaux sur l’immeuble; 
- La demande de permis doit comprendre une description complète des 

travaux planifiés ainsi que des plans et devis. 
9.2 Sur réception de la demande officielle complète, le comité consultatif d’urbanisme 

l’étudie et formule ses recommandations au conseil municipal. 
9.3 Suite aux recommandations du comité consultatif d’urbanisme, le conseil 

municipal rend sa décision.  Si le conseil municipal est d’avis que la demande est 
acceptable, celui-ci peut y fixer des conditions particulières et dans le cas où il 
refuse la demande, celui-ci doit expliquer les motifs de son refus par écrit. 

9.4 Une copie de la résolution indiquant la décision du conseil municipal accompagnée 
de l’avis du comité consultatif d’urbanisme doivent être transmis au requérant. 

9.5 Si la décision du conseil municipal autorise les travaux sur l’immeuble cité, la 
municipalité doit, le cas échéant, joindre au permis municipal lors de sa délivrance 
une copie de la résolution qui fixe les conditions particulières qui s’ajoutent à la 
réglementation municipale. 

 
ARTICLE 10 : DÉLAI 
Le requérant ne peut débuter les travaux avant la délivrance du permis.  Le permis est 
retiré si le projet n’est pas entrepris dans l’année suivant la délivrance du permis ou si ce 
projet est interrompu pendant plus d’un an. 
 
ARTICLE 11 : PÉNALITÉS ET SANCTIONS 
Une poursuite pénale pour infraction à une disposition des articles 186 et suivants de la 
Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q., c. P-9.002) peut être intentée par la municipalité 
lorsque l’infraction concerne le bien patrimonial qu’elle a cité. 
 
Les amendes prévues pour les infractions aux dispositions de la Loi varient selon la nature 
de l’infraction.  Les amendes minimales sont de 2 000$ et les amendes maximales de 
1 140 000$. 
 
ARTICLE 12 : MISE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
 



 

 

Adopté à la séance de ce Conseil tenue le 10 juillet 2023. 
 

 
 
Guy Lavoie     Shirley Hébert 
maire  directrice générale et greffière-trésorière 
 
 
Avis de motion :    1er mai 2023 
Transmission de l’avis spécial écrit au propriétaire :    2 mai 2023 
Publication de l’avis public concernant la séance  
du conseil local du patrimoine publique :   2 mai 2023 
Tenue de la séance publique :   12 juin 2023 
Adoption du règlement de citation :   10 juillet 2023 
Transmission du règlement au propriétaire :   19 juillet 2023 
Transmission du règlement au registraire du patrimoine  
culturel pour inscription       19 juillet 2023 
 
 
ADOPTION FINALE DU RÈGLEMENT 2023-426-DISPOSITIONS ET NORMES 

APPLICABLES AUX TERRAINS CAMPING  
 
Préambule 
ATTENDU QUE le plan d’urbanisme de la municipalité de Larouche est entré en vigueur 
le 7 avril 2015 ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Larouche est régie par la Loi sur l'aménagement et 
l’urbanisme ; 
 
ATTENDU QUE le règlement doit être conforme au plan d’urbanisme 2015-340 et ses 
amendements, ainsi qu’au schéma d’aménagement et de développement de la MRC du 
Fjord-du-Saguenay ; 
 
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement est adopté à la séance du conseil 
tenue le 1er mai 2023. 
 
ATTENDU QUE la séance de consultation publique a lieu le jeudi 18 mai à 19h à l’hôtel 
de ville; 
 
ATTENDU QUE l’avis de participation à un référendum a été déposé le 6 juin 2023, que 
l’ouverture du registre référendaire a eu lieu le 14 juin 2023 et qu’il n’y a pas eu de 
signature. 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Phillipe Lévesque, 
appuyé de madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des conseillers 
d’adopter le règlement numéro 2023-426 modifiant le règlement de zonage 2015-341 et 
qu’il soit ordonné et statué comme suit : 
 
ARTICLE 1 TITRE ET NUMÉRO 
Le présent règlement porte le titre de règlement 2023-426 relatif aux dispositions et 
normes applicables aux terrains de camping numéro 2023-426 ; 



 

 

ARTICLE 2 PRÉAMBULE ET ANNEXE 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 3 REMPLACEMENT DE L’ARTICLE 8.8.1 
L’article 8.8.1 suivant ; 
« 8.8.1 Usage et implantation d’un véhicule de camping dans une zone où l'usage 
communautaire, de récréation et de loisirs sont autorisé : 
Dans une zone où les usages communautaires, de récréation, de sport et de loisirs sont 
autorisés et lorsque les terrains de camping sont autorisés dans telle zone, les conditions 
suivantes doivent être appliquées : 
1. Que le véhicule de camping soit implanté au sein d'un lot, lot distinct ou emplacement 
formant un terrain de camping dûment autorisé par la réglementation provinciale et 
municipale en vigueur et qu'il respecte les dispositions suivantes, soit : 
1.1 Qu'il soit implanté à moins de 6 mètres de toute limite de propriété formant le terrain 
de camping ; 
1.2 Que les constructions accessoires, les annexes et les équipements rattachés aux 
véhicules de camping respectent les dispositions suivantes, soit : 
1. qu'un seul bâtiment accessoire par emplacement de camping ne soit autorisé aux 
conditions suivantes : 
2. que le bâtiment accessoire dispose d'une superficie maximale de 4,5 mètres carrés ; 
3. que la hauteur du bâtiment accessoire n'excède pas la hauteur du véhicule de camping; 
4. que ledit bâtiment accessoire soit recouvert de matériaux de finition extérieure neufs et 
maintenus en bon état, tant au point de vue de la solidité que de l'apparence et qu'il ne 
soit en aucun cas revêtu des matériaux prohibés au règlement de construction ; 
5. que ledit bâtiment accessoire ne comporte pas d'ouvertures ou de fenêtres autres que 
la porte d’accès ; 
6. que ledit bâtiment accessoire respecte une distance minimale de 0,30 mètre du 
véhicule de camping, ainsi que de toute limite d'emplacement de camping ; 
2. que ledit véhicule de camping ne comporte pas d'extension, de construction ou 
d'équipement qui lui sont rattachés autres que : 
2.1 Des galeries, patios, terrasses, dont la hauteur n'excède pas 20 centimètres du niveau 
du sol et dont la longueur n'excède pas celle du véhicule de camping ; 
2.2 Des auvents fabriqués à partir de structures légères appuyées sur des poteaux et dont 
les parois ou les murs sont entièrement ouverts ou à claire-voie, ou encore, fermés qu'à 
partir d'une toile moustiquaire ; 
3. Que tout appareil ménager tels réfrigérateur, cuisinière, laveuse, sécheuse, etc., soit 
remisé à l'intérieur du bâtiment accessoire autorisé, de sorte que lesdits appareils ne 
soient pas visibles sur l'emplacement de camping. » 
 
Est remplacé par ce qui suit :  
« 8.8.1 Dispositions et normes applicables aux terrains de camping 
8.8.1.1 Terrain de camping conventionnel 
Dans les zones 54-Rec et 60-Rec, l'aménagement de tout terrain de camping 
conventionnel doit se faire dans le respect du cadre normatif suivant : 
1. La période d'utilisation du terrain de camping débute le 1"' mai pour se terminer le 1"' 
novembre ; 
2. Les roulottes sont autorisées dans tout terrain de camping conventionnel ; 
3. La roulotte doit être implantée sur une parcelle distincte formant un terrain de camping 
conforme aux lois et règlements en vigueur ; 
4. La roulotte ne comporte pas d'ajout, de construction ou d'équipement qui lui est rattaché 
autres que : 



 

 

a. Les galeries, patios, terrasses dont la hauteur n'excède pas 21 centimètres du niveau 
du sol et dont la longueur n'excède pas celle de la roulotte ; 
b. Les auvents fabriqués de structures légères appuyés sur des poteaux et dont les parois 
ou les murs sont entièrement ouverts ou fermés qu'à partir d'une toile moustiquaire. 
5. La roulotte doit demeurer en tout temps sur ses roues et fonctionnelle ; 
6. La roulotte ne peut être implantée sur une fondation permanente ou temporaire ; 
7. Un seul bâtiment accessoire est autorisé par parcelle de terrain ; 
8. La superficie totale au sol occupée par le bâtiment accessoire doit être au maximum de 
11,2 mètres carrés ; 
9. La hauteur maximale du bâtiment accessoire ne doit pas excéder 3,048 mètres ; 
10. Le bâtiment accessoire doit être recouvert de matériaux de finition extérieure neufs et 
conformes au règlement de construction ; 
11.Le bâtiment accessoire ne doit pas être implanté à moins de 30 centimètres de la 
roulotte et de toute limite d’emplacement ; 
12.Tout appareil ménager tel : réfrigérateur, cuisinière, laveuse, sécheuse, etc., doivent 
être remisés à l'intérieur du bâtiment accessoire autorisé de sorte que lesdits appareils ne 
soient pas visibles sur l‘emplacement de camping ; 
13.Tout véhicule modifié ou transformé en campeur, tel qu'autobus, camion, fourgonnette 
ne pourra être implanté sur le terrain de camping ; 
14.Toute gloriette ou patio ne peut avoir une superficie supérieure à 20 mètres carrés. 
 
8.8.1.2 Terrain de camping en copropriété 
Dans la zone 54-Rec, l‘aménagement de tout terrain de camping en copropriété doit se 
faire dans le respect du cadre normatif suivant : 
1. Seuls les véhicules de camping de fabrication commerciale sont permis. De plus, les 
ajouts et constructions rattachés aux véhicules de camping autres que les extensions 
rétractables à l'intérieur de l’habitacle sont formellement interdites ; 
2. Les véhicules de camping incluant les extensions ne doivent pas être implantés à moins 
de 2 mètres de toute ligne d'emprise de rue et jamais à moins de 1,5 mètre de toute ligne 
de propriété ; 
3. À moins de dispositions contraires, en aucun temps la hauteur d'un bâtiment ou d'une 
construction accessoire ne doit excéder 3,5 mètres de hauteur, à l'exclusion des gloriettes 
qui pourront avoir 4 mètres de hauteur. La superficie maximale permise est de 20 mètres 
carrés pour la remise et de 20 mètres carrés pour la gloriette. La finition extérieure des 
murs de la remise doit être faite avec un matériau en bois ou d'un matériau similaire, d'une 
couleur comparable au bois naturel. Le type de toiture doit être composé d'un seul versant 
recouvert soit de bardeaux d'asphalte ou de tôle prépeinte de couleur qui s'apparente 
avec la finition extérieure ; 
4. Les bâtiments accessoires isolés ne doivent pas être implantés à moins de 2 mètres 
de toute ligne d'emprise de rue et de 1 mètre de toute ligne de propriété ou 1,5 mètre s'il 
y a présence d'ouverture (porte ou fenêtre) ; 
5. À titre de construction accessoire, seul est permis par unité de camping une galerie 
d'une superficie maximale de 20 mètres carrés. Ladite galerie pourra être recouverte 
d'une toiture d'une superficie maximale de 20 mètres carrés, sans être rattachée au 
véhicule de camping, remis ou gloriette. La finition de la toiture doit être composée d'un 
revêtement de bardeaux d'asphalte ou de tôle prépeinte. Les murs ne pourront être fermés 
autrement que par une toile ou une moustiquaire. Sont également permis un foyer 
extérieur muni d'un pare-étincelles et d'une corde à linge non visible de la rue. 
6. Un stationnement devant recevoir un véhicule de camping doit être aménagé par unité 
de camping. Ce dernier ne peut excéder les dimensions suivantes, à savoir 4,5 mètres de 
largeur par 18 mètres de profondeur. La section de stationnement localisée en façade 



 

 

pourra être supérieure de 4,5 mètres de largeur par une profondeur de 7 mètres, 
permettant d'y stationner un maximum de 2 véhicules automobiles. À l'exception de toutes 
autres commodités autorisées, les espaces résiduels devront être aménagés 
convenablement par l'emploi de gazon, arbres et arbustes ; 
7. L'utilisation des équipements (installation sanitaire, électricité) n'est permise que du 1er 
mai au 1er novembre de chaque année. Les véhicules récréatifs de type motorisé, Fifth 
wheel, roulotte de camping et roulotte de parc doivent toujours demeurer en état de 
fonctionnement et, par conséquent, ils doivent en tout temps demeurer un bien meuble 
au sens du Code civil du Québec ; 
8. Aucun entreposage de bois de chauffage n'est permis sur le terrain, à moins d'être 
remisé dans une remise ou dans un coffre (PVC ou bois) de rangement extérieur 
contenant un espace de rangement d'une capacité maximale de 5 mètres carrés, dont la 
hauteur ne peut être supérieure à 1,2 mètre ; 
9. L'unité de camping doit être libre de tout équipement localisé à l'extérieur, en ce sens 
les équipements servant au bon usage des lieux doivent être remisés dans une remise ou 
dans un coffre (PVC ou bois) de rangement extérieur contenant un espace de rangement 
d'une capacité maximale de 5 mètres carrés, dont la hauteur ne peut être supérieure à 
1.2 mètre. » 
Avis de motion:        1er mai 2023 
Adoption du premier projet de règlement:    1er mai 2023 
Avis de consultation publique     2 mai 2023 
Assemblée de consultation:      18 mai 2023 
Adoption du deuxième règlement :     5 juin 2023 
Avis de participation à un référendum :    6 juin 2023 
Date de signature du registre :     14 juin 2023 
Adoption finale du règlement :      10 juillet 2023 
Date d’entrée en vigueur: 
 
 
ADOPTION DU DEUXIÈME PROJET DE RÈGLEMENT NO 2023-428 INTITULÉ : 
MODIFICATION AU RÈGLEMENT DE ZONAGE AFIN DE PERMETTRE 

L’ÉTABLISSEMENT D’UN PARC MUNICIPAL 
Préambule 
 
ATTENDU QUE le Plan d’urbanisme de la municipalité de Larouche est entré en vigueur 
le 7 avril 2015 ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Larouche est régie par la Loi sur l'aménagement et 
l’urbanisme ; 
 
ATTENDU QUE le règlement doit être conforme au plan d’urbanisme 2015-340 et ses 
amendements, ainsi qu’au schéma d’aménagement et de développement de la MRC du 
Fjord-du-Saguenay ; 
 
ATTENDU QUE la modification est nécessaire pour un projet de parc municipal ; 
 
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement est adopté à la séance du conseil 
tenue le 5 juin 2023. 
 
ATTENDU QUE la consultation publique a été tenue le 10 juillet à 19 h ; 
 



 

 

POUR CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Mylène Hébert, appuyée 
de monsieur le conseiller Dominique Coté et résolu à l’unanimité des conseillers,  
 
D’ADOPTER le présent règlement numéro 2023-428 modifiant le règlement de zonage 
2015-341 et qu’il soit ordonné et statué comme suit : 
 
ARTICLE 1 TITRE ET NUMÉRO 
Le présent règlement porte le titre de « RÈGLEMENT NUMÉRO 2023-428 AYANT POUR 
OBJET DE MODIFICATION AU RÈGLEMENT DE ZONAGE AFIN DE PERMETTRE 
L’ÉTABLISSEMENT D’UN PARC MUNICIPAL» et porte le numéro 2023-428; 
 
ARTICLE 2 PRÉAMBULE ET ANNEXE 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 3 MODIFICATION DES LIMITES DES ZONES 123-P ET 126-R 
Le plan de zonage 2/3 est modifié afin d’agrandir la zone 123-P à même la zone 126-R. 
La modification effectuée est présentée par les croquis suivants :  
 
Avant :  
 
 

 
 
 
 
Après :  
 



 

 

 
 
ARTICLE 4 MODIFICATION DES MARGES AVANT ET LATÉRALES DE LA ZONE 123-
P 
Dans la zone 123-P, la marge de recul avant de 10 mètres est remplacée par 5 mètres et 
la marge de recul latérale de 10-10 mètres est remplacée par 5-5 mètres.  
 
La grille des spécifications est modifiée pour prendre en compte les changements 
effectués à la zone 123-P.  
 
ARTICLE 5 ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 
 
 
Avis de motion :  5 juin 2023 
Dépôt et présentation du projet de règlement :  5 juin 2023 
Adoption du premier projet de règlement : 5 juin 2023 
Avis de promulgation : 13 juin 2023 
Assemblée de consultation : 10 juillet 2023 
Adoption du deuxième projet de règlement : 10 juillet 2023 
Date de signature du registre : 19 juillet 2023 
Adoption du règlement final :  
Date d’entrée en vigueur :  
 
 
AUTORISER M. OLIVIER PERRON À SIGNER TOUT CONSTAT D’INFRACTION À 

ÊTRE ÉMIS POUR DÉPÔT À LA COUR MUNICIPALE DE SAGUENAY 
RÉSOLUTION 23-07-201 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Larouche a engagé M. Olivier Perron en tant que 
fonctionnaire désigné; 
 
CONSIDÉRANT QUE lorsqu’un constat est signé, une copie de la résolution du conseil 
municipal qui autorise M. Perron à signer les constats peut être exigée; 



 

 

POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé 
par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des conseillers: 
 
QUE le conseil de la Municipalité de Larouche autorise M. Olivier Perron à signer les 
constats d’infractions. 
 
 
LANCEMENT DES APPELS D’OFFRES POUR L’ENTRETIEN DES CHEMINS 

PENDANT L’HIVER : 2023-24,2024-25,2025-26 
RÉSOLUTION 23-07-202 
 
CONSIDÉRANT QUE le contrat pour l’entretien des chemins d’hiver doit être renouvelé ; ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la proposition de devis pour le lancement des appels d’offres 
contient sensiblement les mêmes éléments que l’ancien contrat en ajoutant la clause 
carburant et l’entretien complet du chemin Bouchard; 
 
CONSIDÉRANT QUE les échéanciers suivants doivent être respectés afin de pouvoir 
présenter le dossier au conseil municipal du mois d'août : 
 

● Lancement SAEO- 13 juillet 2023 
● Ouverture des soumissions : 3 août à 10h  
● Analyse conformité : 3 et 4 août 2023 
● Conseil municipal : 7 août 2023 

 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée 
de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des conseillers 
d’autoriser la directrice générale à procéder au lancement de l’appel d’offres pour 
l’entretien des chemins d’hiver pour 2023-24,2024-25- et 2025-26 en considérant les 
éléments décrits ci-dessus.  
 
 
CONTRAT À LA SUITE DE L’APPEL D’OFFRES : INFRASTRUCTURE AQUEDUC ET 

ÉGOUT- ROUTE DES FONDATEURS (VILLAGE) 
RÉSOLUTION 23-07-203 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a sollicité des appels d’offres pour la réfection des 
infrastructures d’aqueduc et égout pour la route des Fondateurs ; 
 
CONSIDÉRANT QUE 1 soumissionnaire a présenté une soumission:  Les Excavations 
G. Larouche. Inc pour un montant de 1 780 962.75 $ 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ingénieur au dossier, monsieur Guillaume Carrier, de TETRA 
TECH, recommande, suite aux validations de conformité, d’attribuer le contrat à 
l’entreprise Les Excavations G. Larouche. Inc; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée 
de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des 
conseillers de confier à l’entreprise Les Excavations G. Larouche. Inc., le contrat pour la 
réfection des infrastructures aqueduc et égout pour la route des Fondateurs, au montant 
de 1 780 962.75 $ incluant les taxes et l’autorisation du début des travaux pour la semaine 



 

 

du 17 juillet 2023. 
 
 
CONTRAT SURVEILLANCE DE CHANTIER : PROJET INFRASTRUCTURE AQUEDUC 

ET ÉGOUT- ROUTE DES FONDATEURS (VILLAGE) 
RÉSOLUTION 23-07-204 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Coté, appuyé de monsieur Jean-
Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des conseillers de confier la surveillance 
partielle des travaux pour la réfection des infrastructures aqueduc et égout pour la route 
des Fondateurs à la firme TETRATECH, tel qu’il apparaît sur leur offre de service, soit 
22 050 $ plus les taxes. 
 
 
SUIVIS DES TRAVAUX : PLAN ET DEVIS POUR ROUTE DES FONDATEURS 

(PRIORITÉ 1) 
RÉSOLUTION 23-07-205 
 
ATTENDU QU’une étude géotechnique et de caractérisation des sols pour le projet de la 
route des Fondateurs pour les priorités 1 doit être réalisée principalement pour valider les 
niveaux de contaminations avec les nouveaux règlements en vigueur;  
 
ATTENDU QUE nous devons obligatoirement nous assurer qu’il n’y a pas de 
contamination dans les sols qui seront déblayés; 
 
ATTENDU QUE la municipalité a obtenu 2 offres de services, soient 

Groupe GÉOS au montant de 44 500$ plus les taxes 
Stantec Experts-conseils ltée au montant de 50 340 plus les taxes 
 

ATTENDU QUE la municipalité a validé les offres afin de s’assurer que cela puisse 
répondre aux exigences. 
 
DEVANT CES MOTIFS il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Coté, appuyé 
de monsieur le conseiller Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des conseillers 
d’octroyer le contrat d’étude géotechnique et de caractérisation des sols au plus bas 
soumissionnaire, soit au coût de 44 500$ plus les taxes applicables, au Groupe GÉOS 
dans le projet de la route des Fondateurs (priorité 1).  
 
 
DEMANDE RÉSERVATION DU TERRAIN DES LOISIRS ET DU CHAPITEAU : 5 AOÛT 

2023 
RÉSOLUTION 23-07-206 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, appuyé de madame la 
conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des conseillers de prêter gratuitement à 
la Commission des Loisirs de Larouche le terrain et le chapiteau au terrain des loisirs pour 
la tenue de l’activité en collaboration avec la Lutte JCW pour 5 aout 2023.  
 
DEMANDE RÉSERVATION DU TERRAIN DES LOISIRS ET DU CHAPITEAU : 29 

JUILLET 2023 
RÉSOLUTION 23-07-207 



 

 

 
CONSIDÉRANT QUE Mme Linda Bouchard a déposé une demande au conseil municipal 
pour obtenir une gratuité au niveau de la réservation du terrain et du chapiteau situés au 
terrain du chalet des loisirs pour l’organisation d’un évènement de yoga pour le 29 juillet 
2023 ;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’activité organisée est un évènement ouvert à la population de 
Larouche et ses environs et que des frais d’inscription seront exigés; 
 
CONSIDÉRANT QUE les profits serviront à payer le maître en yoga, Robert Dupras, 
fondateur et directeur du centre de Yoga Chicoutimi Saguenay, à remettre le restant du 
surplus au centre de yoga de Chicoutimi et l’utilisation du surplus à soutenir des besoins 
de loisirs pour des enfants d’une famille de Larouche dans le besoin ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a une politique de réservation des salles et que 
les prêts gratuits s’appliquent au centre communautaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE la majorité des bénéfices générés par l’activité sera au profit d’une 
entreprise privée.  
 
POUR CES MOTIFS il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Coté, appuyé 
de madame la conseillère Mylène Hébert, et résolu à l’unanimité des conseillers, 
d’appliquer la tarification actuelle, soit de 125 $ pour la location du terrain et du chapiteau 
situés au terrain du Chalet des loisirs à Mme Linda Bouchard pour l’activité de yoga du 29 
juillet 2023.  
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS DES CITOYENS 
Six citoyens étaient présents lors de la séance ordinaire du conseil municipal et ils ont pu 
s’exprimer à 2 reprises. Les commentaires et les questions avaient comme sujet :  
 

● L’épandage de calcium par les associations; 
● Le souhait de faire de la sensibilisation auprès des citoyens pour les vols sur les 

terrains en construction; 
● Les dossiers d’insalubrité sur le territoire de la municipalité   

 
 
APPEL D’OFFRES POUR LE POSTE DE BRIGADIÈRE 
RÉSOLUTION 23-07-208 
 
CONSIDÉRANT QUE Mme Ouellet qui occupait le poste de brigadière depuis xxx, a 
donné sa démission à la fin juin, pour des raisons personnelles.; 
 
POUR CE MOTIF il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Coté, appuyé de 
madame la conseillère Mylène Hébert, et résolu à l’unanimité des conseillers de procéder 
à l’affichage du poste de brigadière dans les prochaines semaines afin de combler le poste 
pour le début de l’année scolaire 2023-2024.  
 
 
FIN DE LA RÉUNION 
À 21h10, madame la conseillère Danie Ouellet propose la levée de l’assemblée. 



 

 

 
 
 
 
 
Guy Lavoie         Shirley Hébert 
Maire          Directrice générale et greffière-trésorière 
 


